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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des droits politiques du Grand Conseil a étudié le projet 
de loi 10579 lors de ses séances des 16 décembre 2009, 13 janvier 2010, 
14 avril 2010, 12 et 19 mai 2010. Il est à noter que ladite commission avait 
pu avoir une première présentation de la part du Conseil d’Etat en date du 
23 septembre 2009, à savoir avant le dépôt formel du projet de loi. Il est à 
préciser que ce projet de loi modifie par moins de sept lois qui sont 
mentionnées au fil du présent rapport. 

Les travaux de la commission ont été conduits avec efficacité sous la 
présidence de Mme Marie-Thérèse Engelberts. Par ailleurs, les membres de la 
commission des droits politiques ont pu compter sur l’appréciée collaboration 
de M. Laurent Koelliker, directeur adjoint du Secrétariat général du Grand 
Conseil et sur l’appui, fort apprécié, de M. David Hofmann, directeur adjoint 
des affaires juridiques près la Chancellerie d’Etat. Les procès-verbaux ont été 
tenus avec exactitude et précision par M. Leonardo Castro, que le rapporteur 
remercie infiniment. 
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16 décembre 2009 - Présentation du projet de loi par M. François 
Longchamp, président du Conseil d’Etat  

M. Longchamp explique que le projet de loi fait l’objet d’une procédure 
particulière, car le Conseil d’Etat est venu présenter par anticipation le projet 
avant de le déposer, afin de sonder le terrain. Ce projet est le fruit du souci du 
Conseil d’Etat en termes de simplification des procédures administratives. En 
effet, alors que l’ordre du jour gouvernemental est important, le Conseil 
d’Etat estime que certains points ne nécessitent pas d’être traités par 
l’ensemble du collège. En outre, il est indiqué à la commission, que la voie 
réglementaire a déjà été épuisée, et que ce projet de loi est la seconde étape 
qui vise à continuer la simplification des procédures. Pour terminer, le 
président du gouvernement estime que la situation actuelle, qui veut que le 
Conseil d’Etat se prononce sur des objets parfois pour des raisons qui n’ont 
plus lieu d’être, ou sur des objets qui sont retardés par la procédure actuelle, 
doit pouvoir être simplifiée, raison pour laquelle, le Conseil d’Etat propose 
de déléguer la prise de décision sur ces objets d’importance mineure aux 
départements, tout en soulignant que le Conseil d’Etat peut se saisir, en tous 
temps, de sujets et ce peut importe le département qui en a la charge.  

Un commissaire (L) convient qu’il est nécessaire d’alléger l’ordre du jour 
du Conseil d’Etat. Cependant, il estime que le pouvoir d’évocation 
permettant de se saisir d’un dossier d’un département est contraire au but 
d’allègement. Par ailleurs, il demande si les milieux concernés par le projet 
de loi ont été entendus, notamment les communes. Enfin, il relève que toute 
modification de la LGL est soumise au référendum obligatoire. 

M. Longchamp informe qu’un ordre du jour de la précédente législature a 
atteint 800 objets en relevant que la voie réglementaire a déjà permis de 
diminuer drastiquement le nombre d’objets. Sur le pouvoir d’évocation, il est 
expliqué qu’un dossier peut être amené devant le Conseil d’Etat, lorsque le 
chef du département l’estime nécessaire et, à l’inverse, un conseiller d’Etat 
peut demander à connaitre l’évolution d’un dossier au sein du plénum. Il 
rappelle que toutes les décisions administratives sont susceptibles de recours. 
Concernant la consultation, celle-ci n’a pas eu lieu compte tenu du fait que 
les droits des entités concernées ne sont pas touchés mais au contraire 
simplifiés. Quant à la problématique du référendum, il est proposé de se 
renseigner mais que ce dernier ne devrait pas mettre à mal le projet de loi. 

Une commissaire (Ve) se questionne quant au processus actuel en ce qui 
concerne les délibérations communales. 

Il est répondu qu’actuellement, il incombe au service de la surveillance 
des communes de préparer les dossiers en vue de la ratification par le Conseil 
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d’Etat des différentes délibérations. Ce travail nécessite énormément de 
démarches administratives alors que le département de tutelle pourrait 
s’assurer du respect des exigences légales. Il est indiqué que pour la seule 
année 2008, 465 délibérations de communes sur 870 ont fait l’objet d’un 
arrêté du Conseil d’Etat, alors que ce nombre pourrait tomber à une petite 
dizaine. 

Un commissaire (Ve) se demande si les décisions du gouvernement font 
l’objet d’une liste afin de permettre aux conseillers d’Etat de connaître ce 
qu’il se passe, ce à quoi il est répondu par la négative en ajoutant que cela 
serait contraire à l’esprit de la loi. 

 

Entrée en matière 
Après que tous les groupes se soient prononcés et montrés favorables à ce 

projet de loi, la Présidente met aux voix l’entrée en matière. 
Oui : 13 (2 S ; 2 Ve ; 2 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 1 (1 Ve) 
L’entrée en matière est adoptée à l’unanimité. 

Après ce vote et suite à une question d’un commissaire (PDC) quant au 
degré d’urgence du projet de loi, plusieurs commissaires sont d’avis qu’il y a 
lieu d’attendre certaines précisions du Conseil d’Etat et de ne pas se 
précipiter, notamment par rapport à la question de la loi générale sur le 
logement (LGL) et de l’éventuel référendum qui en découlerait. 

 

2ème débat 
La Présidente met aux voix le titre et le préambule. 

Pas d’opposition, adopté 
 

Loi sur l’exercice des compétences du Conseil d’Etat et l’organisation 
de l’administration 
Art. 2 al. 3 et 4 (nouveaux) 
Un commissaire (L) demande si l’alinéa 4 correspond à la pratique 

actuelle. 
Il est précisé que la Chancellerie peut procéder automatiquement au 

changement des noms des départements, en vertu de la loi sur la forme et la 
publication des actes normatifs. Cependant, la Chancellerie ne peut procéder 
à la modification lorsqu’un service passe d’un département à un autre. Il est 
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cité l’exemple du service du Tuteur général qui est passé du DIP au DES. 
C’est pourquoi, le Conseil d’Etat propose cette faculté, afin d’éviter des 
problèmes de terminologie. Pour terminer il est ajouté que cette disposition 
empêche également de recourir contre un arrêté au motif que le département 
n’était pas compétent. 

La Présidente met aux voix l’art. 2, al. 3 et 4 (nouveaux). 
Oui : 14 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : – 
L’article est adopté à l’unanimité. 
 

Art. 3 (nouvelle teneur) 
Un commissaire (L) demande quelle est la différence entre la faculté de se 

saisir et la faculté d’évoquer. 

Il est répondu qu’il n’y pas de changement de fond, mais une harmonie de 
la terminologie. Il est ajouté que cette nomination permet au Conseil d’Etat 
d’évoquer clairement, en évitant que sa décision soit cassée par des 
arguments purement formels. 

Un commissaire (Ve) estime que le texte ainsi écrit est mal construit et 
propose une modification de « virgule ». 

La Présidente met aux voix la proposition de texte ainsi modifié : « Le 
Conseil d’Etat peut en tout temps évoquer, le cas échéant pour décision, un 
dossier dont la compétence est départementale en vertu de la loi ou d’un 
règlement, ou a été déléguée : […] » 
Oui : 14 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : – 
L’amendement est adopté à l’unanimité. 
 

La Présidente met aux voix l’art. 3 ainsi amendé. 
Oui : 14 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : – 
L’article est adopté à l’unanimité. 
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Loi sur l’administration des communes 
Art. 68 
La Présidente met aux voix l’art. 68. 

Oui : 14 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : – 
L’article est adopté à l’unanimité. 
 

Art. 69 
La Présidente met aux voix la suppression de l’art. 69. 

Oui : 14 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : – 
La suppression est adoptée à l’unanimité. 
 

Art. 70 
La Présidente met aux voix l’art. 70. 

Oui : 14 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG)   
Non : – 
Abst : – 
L’article est adopté à l’unanimité. 
 
13 janvier 2010 – Suite du 2ème débat 

Un commissaire (L) invite les commissaires à revoir l’article 1 souligné 
lors du 3ème débat. En effet, il indique que la compétence générale de 
délégation de compétences aux départements ne figurait pas dans les 
explications du Conseil d’Etat, lors de la séance de septembre. Il relève 
qu’aucune loi ne prévoit expressément que la compétence ne peut être 
déléguée et craint que toutes les attributions faites par le Grand Conseil au 
Conseil d’Etat passent aux départements par le biais de cet article. C’est 
pourquoi, il propose de demander un avis de droit (annexe 1). 
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La Présidente met aux voix la demande d’un avis de droit. 

Oui : 12 (2 S ; 2 Ve ; 2 PDC ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 

Non : – 

Abst : 2 (2 R) 

La proposition est acceptée à la majorité. 
 

Art. 74, al. 2 et 4 
La Présidente met aux voix l’art. 74, al. 2 et 4. 

Oui : 12 (2 S ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 2 (2 Ve) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 14, al. 2 
La Présidente met aux voix l’art. 14, al. 2. 

Oui : 11 (2 S ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 3 (2 Ve ; 1 UDC) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Loi sur les indemnités et les aides financières 
Art. 6, al. 2 et 3 
La Présidente met aux voix l’art. 6, al. 2 et 3. 

Oui : 11 (2 S ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 3 (2 Ve ; 1 UDC) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Loi sur le notariat 
Art. 4, al. 1 2ème phrase 
La Présidente met aux voix l’art. 4, al. 1 2ème phrase. 

Oui : 11 (2 S ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 3 (2 Ve ; 1 UDC) 
L’article est adopté à la majorité. 
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Art. 29 
La Présidente met aux voix l’art. 29. 

Oui : 11 (2 S ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 3 (2 Ve ; 1 UDC) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 38 
La Présidente met aux voix l’art. 38. 

Oui : 11 (2 S ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : 1 (1 UDC) 
Abst : 2 (2 Ve) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 39 
La Présidente met aux voix l’art. 39. 

Oui : 11 (2 S ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : 1 (1 UDC) 
Abst : 2 (2 Ve) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 42 
La Présidente met aux voix l’art. 42. 

Oui : 11 (2 S ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : 1 (1 UDC) 
Abst : 2 (2 Ve) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 44 
La Présidente met aux voix l’art. 44. 

Oui : 11 (2 S ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : 1 (1 UDC) 
Abst : 2 (2 Ve) 
L’article est adopté à la majorité. 
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Art. 46 
Un commissaire (PDC) propose de garder la prestation de serment des 

notaires par devant le Conseil d’Etat in corpore, car il s’agit d’officiers 
publics, contrairement à d’autres professions. Il est rejoint en cela par 
plusieurs commissaires (Ve, UDC et R). Il propose donc la suppression de 
l’article 46. 

 

La Présidente met aux voix la suppression de l’article 46.  
Oui : 11 (2 S ; 2 PDC ; 1 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 3 (2 Ve ; 1 R) 
La suppression est adoptée à la majorité. 
 

Art. 47 
La Présidente met aux voix l’art. 47. 

Oui : 10 (2 S ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : 1 (1 UDC) 
Abst : 3 (2 Ve ; 1 PDC) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 48 
Il est ici indiqué que l’alinéa 1 fait l’objet d’une modification standard, 

tandis que l’alinéa 2 est nouveau. En effet, la publication dans la FAO du 
dispositif de la décision de la privation de la fonction de notaire est 
nécessaire pour informer la population. 

Un commissaire (L) se demande si cette modification n’entraine pas une 
voie de recours au Conseil d’Etat. Il est répondu que l’autorité de recours est 
le tribunal administratif. 

 

La Présidente met aux voix l’art. 48. 
Oui : 10 (2 S ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 4 (2 Ve ; 1 PDC ; 1 UDC) 
L’article est adopté à la majorité. 
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Art. 49 
La Présidente met aux voix l’art. 49. 

Oui : 11 (2 S ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 3 (2 Ve ; 1 UDC) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 50 al. 4 
Il est ici expliqué qu’il s’agit d’une nouveauté répondant au souci 

d’information de la population. Il précise qu’il ne s’agit que d’une possibilité 
pour le département, sur préavis de la commission, notamment lorsqu’une 
sanction mineure intervient trois ans après en raison d’une procédure de 
recours. 

Un commissaire (R) demande pourquoi il est précisé que seul le dispositif 
est publié. Il est répondu que le dispositif correspond à la conclusion de la 
décision. Il ajoute qu’en l’absence d’une telle précision il faudrait publier les 
cinq pages de faits. 

Un commissaire (MCG) regrette la possibilité de sanctionner 
différemment deux notaires. Il est rejoint en cela par un commissaire (L) qui 
remarque que la destitution est réglée à l’article 48 et constate que l’un 
prévoit la publication et l’autre une possibilité de publication. Il est ici 
répondu que les articles 38 à 48 figurent dans le chapitre de nomination des 
notaires. Il est précisé que l’article 48 n’est pas une sanction, mais concerne 
la perte d’une condition comme par exemple l’exercice des droits civils. Il est 
ajouté que les articles 49 et suivants concernent la surveillance et que la 
privation de fonction n’est pas égale à la destitution. Toutefois, il est proposé 
de prévoir la publication obligatoire d’une destitution par un amendement, 
afin de répondre aux préoccupations des commissaires. 

La Présidente met aux voix l’amendement suivant : « Le dispositif de 
toute sanction disciplinaire entrée en force peut faire l’objet d’une publication 
dans la Feuille d’avis officielle ; dans tous les cas la destitution est 
publiée. »  

Oui : 14 (2 S ; 2 Ve ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : – 
L’amendement est adopté à l’unanimité. 
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La Présidente met aux voix l’art. 50 al. 4 ainsi amendé. 
Oui : 14 (2 S ; 2 Ve ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : – 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 51 
Un commissaire (PDC) relève que la commission passe de 7 à 

6 membres. Il constate un problème en cas d’égalité de voix dans cette 
commission. Il est répondu que la commission n’a pas de compétence 
décisionnelle et qu’en cas d’égalité la conséquence serait la même qu’au 
Grand Conseil. 

Le même commissaire (PDC) préconise de revenir à 7 membres, en 
remplaçant le chef du département qui ne peut être juge et partie. Il estime 
qu’un préavis à égalité de voix ne donne pas une position claire. Il est rejoit 
en cela par un commissaire (L) qui propose trois magistrats du pouvoir 
judiciaire. 

La Présidente met aux voix l’amendement suivant :  

« 1 Les peines disciplinaires sont prononcées par le département sur le 
préavis qui lui en est donné par une commission de surveillance de 
7 membres. 
 2 Cette commission comprend 3 magistrats du pouvoir judiciaire […] » 

Oui : 11 (2 S ; 2 PDC ; 1 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : 1 (1 R) 
Abst : 2 (2 Ve) 
L’amendement est adopté à la majorité. 

 
Un commissaire (L) qu’il manque un suppléant. La commission souligne 

la pertinence de la remarque. 

La Présidente met aux voix l’amendement suivant :  

« 2 Cette commission comprend 3 magistrats du pouvoir judiciaire 
[…] Sont désignés en même temps 7 suppléants, nommés de la même 
manière que les membres titulaires. La commission désigne elle-même 
son président.»  

Oui : 12 (2 S ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 2 (2 Ve) 
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L’amendement est adopté à la majorité. 
 

La Présidente met aux voix l’art. 51 ainsi amendé. 
Oui : 10 (2 S ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 4 (2 Ve ; 1 PDC ; 1 UDC) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 52 al.1 
La Présidente met aux voix l’art. 52 al.1. 

Oui : 11 (2 S ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 3 (2 Ve ; 1 UDC) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 56 al. 2 
La Présidente met aux voix l’art. 56 al. 2 

Oui : 13 (2 S ; 2 Ve ; 2 PDC ; 2 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 1 (1 UDC) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 57 
La commission est informée que la note a été changée afin de 

correspondre avec le reste du texte. Il est ajouté qu’aux alinéas 1 et 2 le mot 
« Conseil d’Etat » a été modifié par « département ». Enfin, il est indiqué que 
l’alinéa 3 permet la publication d’une suspension provisoire. 

Un commissaire (S) demande si la publication se fait également sur 
préavis de la commission. Il est répondu qu’il ne s’agit pas d’une obligation, 
car il est possible que des mesures urgentes doivent être prises avant que la 
commission ne se réunisse. 

Un commissaire (UDC) remarque qu’une suspension provisoire peut se 
révéler infondée et estime qu’une publication, dans ce cas, aurait de graves 
répercussions. Des commissaires (L et PDC) sont du même avis et estiment 
que la décision de publier devrait se faire après que la commission se soit 
réunie. 
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Le commissaire UDC propose donc de supprimer l’alinéa 3. 

La Présidente met aux voix la suppression de l’al. 3. 
Oui : 11 (2 S ; 2 PDC ; 1 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 3 (2 Ve ; 1 R) 
L’amendement est adopté à la majorité. 
 

La Présidente met aux voix l’art. 57 ainsi amendé. 
Oui : 10 (2 S ; 2 PDC ; 1 R ; 3 L ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 4 (2 Ve ; 1 R ; 1 UDC) 
L’article est adopté à la majorité. 
 
20 janvier 2010 – Suite du 2ème débat 

Avant que de reprendre le 2ème débat et après avoir entendu diverses 
informations du département, la Présidente propose de discuter de l’avis de 
droit du Professeur Bellanger, avis de droit demandé par la commission. 

Un commissaire (Ve) s’interroge sur la continuité des travaux. En effet, il 
constate que l’avis de droit rejoint les préoccupations des commissaires, 
notamment l’inconstitutionnalité par rapport à l’article 116 de la Cst-Ge. 
C’est pourquoi, elle propose de geler le projet de loi et de le renvoyer au 
Conseil d’Etat, pour qu’il revoie sa copie. 

Un commissaire (PRD) demande si le département ou le Conseil d’Etat a 
pris connaissance de l’avis de droit. Il estime que la décision de retirer ou 
retravailler le projet appartient au Conseil d’Etat. Il est rejoint en cela par un 
commissaire (PDC) qui estime que le Conseil d’Etat doit se prononcer 
rapidement sur cet avis de droit. Il ajoute que les termes « insécurité » et 
« inconstitutionnalité » de l’avis de droit invite à la prudence. Il s’étonne que 
le Conseil d’Etat présente un projet de loi ne tenant pas la route. 

Un commissaire (L) signale que la conclusion montre que les craintes sur 
l’article 1 souligné s’avéraient fondées. Il propose éventuellement de finir la 
discussion de détails, puis de revenir ultérieurement sur l’article incriminé. 

Le représentant du département informe la commission que l’avis de droit 
a été transmis en fin de matinée. Il révèle que la Chancellerie d’Etat en a pris 
connaissance, mais pas le Conseil d’Etat. 

Un riche échange a alors lieu sur la suite à donner à ce projet de loi. Le 
représentant du département signale que la Direction des affaires juridiques a 
pris connaissance de l’avis de droit et a constaté une incompréhension sur la 
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notion de délégation. Il précise que le Conseil d’Etat n’a jamais eu la volonté 
de déléguer son pouvoir règlementaire aux départements. Par ailleurs, il 
remarque que l’article 1 souligné pose problème, de sorte qu’une 
reformulation ou, à défaut, une renonciation sont possibles. Il informe que le 
Conseil d’Etat maintiendra sa volonté d’alléger l’ordre du jour, quant aux 
décisions concrètes. Il remarque, qu’en cas d’accord sur l’article 1 souligné, 
les trois quarts des griefs du Professeur Bellanger tombent.  

Il est demandé à la commission, concernant les autres domaines, où se 
trouvent les problèmes, afin que ceux-ci puissent remonter au Conseil d’Etat. 
Il est rappelé que les domaines ont été présentés, sans objections, lors de la 
précédente législature. 

Plusieurs commissaires font alors état de leurs questions et annoncent des 
amendements pour le 3ème débat. 

La Présidente résume que la commission ne remet pas en cause le bien 
fondé de l’allègement, mais désire des précisions sur les délégations. 

 
La Présidente met aux voix la suspension du PL 10579. 

Oui : 10 (2 S ; 3 Ve ; 2 PDC ; 1 R ; 1 UDC ; 1 MCG) 
Non : 4 (1 R ; 2 L ; 1 MCG) 
Abst : 1 (1 L) 
La proposition est acceptée. 
 
12 mai 2010 – Suite du 2ème débat 

Suite à un échange de correspondance entre la commission et le Conseil 
d’Etat, suite à l’étude de l’avis de droit (annexes 2 et 3), la commission reçoit 
un tableau synoptique qui ajoute les amendements du Conseil d’Etat. Suite la 
base des ces informations, la commission reprend donc ses travaux. 

 
Loi sur le notariat 
Art. 58 
La Présidente met aux voix l’art. 58. 

Oui : 12 (2 S ; 3 Ve ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : – 
L’article est adopté à l’unanimité. 
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Art. 62 
La commission est informée du fait que le Conseil d’Etat renonce à 

l’art. 62 du projet de loi. 

 
La Présidente met aux voix la suppression de l’art. 62. 

Oui : 12 (2 S ; 3 Ve ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : – 
La suppression est acceptée à l’unanimité. 
 

Loi sur la profession d’avocat du 26 avril 2002 (E 6 10) 
Art. 23 al. 1, 1ère phrase 
Il est expliqué que la loi sur la profession d’avocat contient des règles 

strictes, en raison d’un protectionnisme local. Cette disposition est une 
exception à ce protectionnisme et constitue une ouverture pour les avocats 
étrangers. Il est signalé l’absence de changement au fond et souligné le 
changement de compétence du Conseil d’Etat au département. 

 
La Présidente met aux voix l’art. 23 al. 1, 1ère phrase. 

Oui : 11 (2 S ; 3 Ve ; 2 R ; 2 L ; 2 MCG) 
Non : 1 (1 UDC) 
Abst : – 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 27 
La Présidente met aux voix l’art. 27. 

Oui : 11 (2 S ; 3 Ve ; 1 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 1 (1 R) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 33 
Un commissaire (L) remarque que le brevet est quand même 

d’importance et regrette que n’importe qui au département puisse le signer et 
le distribuer.  

Il est répondu que la délivrance du brevet d’avocat est la fin du processus. 
Actuellement l’arrêté est préparé par le département puis soumis à la 
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ratification du Conseil d’Etat. Cependant, le Conseil d’Etat souhaite que le 
département s’en occupe, ce qui permettrait d’économiser du temps et du 
papier, en référence aux centaines d’arrêtés par année distribués à chaque 
Conseiller d’Etat. Ainsi, le chef du département signera au nom du Conseil 
d’Etat. 

Un commissaire (S) propose d’insérer dans la loi que le brevet est délivré 
par le département au nom du Conseil d’Etat. 

 

La Présidente met aux voix l’amendement proposé : 
« Le brevet d'avocat est délivré par le département, au nom du Conseil 
d’Etat, au requérant qui a subi avec succès l'examen de fin de stage. » 

Oui : 10 (2 S ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : 3 (3 Ve) 
L’amendement est adopté à la majorité. 
 

Art. 52 
Il est indiqué que le Conseil d’Etat renonce à l’art. 52 du projet de loi. 

 
La Présidente met aux voix la suppression de l’art. 52. 

Oui : 13 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : – 
Abst : – 
La suppression est acceptée à l’unanimité. 
 

Loi sur la profession d’agent d’affaires du 2 novembre 1927 (E 6 20) 
Art. 1 
Il est signalé que la loi sur les agents d’affaires concerne les représentants 

des partis devant l’office des poursuites et l’office des faillites. La lettre b 
actuelle est divisée en deux. En effet, il s’agit d’adapter la terminologie, étant 
donné que les notaires sont désormais nommés par le département, tandis que 
la nomination des huissiers judiciaires n’est pas modifiée, en raison de la 
révision dont elle fait l’objet par Justice 2011. 
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La Présidente met aux voix l’art. 1. 
Oui : 12 (2 S ; 2 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : 1 (1Ve) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 4 
La Présidente met aux voix l’art. 4. 

Oui : 12 (2 S ; 2 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : 1 (1Ve) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 5 
La Présidente met aux voix l’art. 5. 

Oui : 12 (2 S ; 2 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : 1 (1Ve) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 7 
La Présidente met aux voix l’art. 7. 

Oui : 13 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’article est adopté à l’unanimité. 
 

Loi sur les agents intermédiaires du 20 mai 1950 (I 2 12) 
Art. 1 al. 2 
Il est expliqué que cette loi concerne trois catégories d’agents, les agents 

en fonds de commerce, les agents de renseignements commerciaux et les 
détectives privés. Cette loi concerne environ 150 personnes. 
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La Présidente met aux voix l’art. 1 al. 2. 
Oui : 11 (2 S ; 1Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : 2 (2 Ve) 
L’article est adopté à la majorité. 
 

Art. 2 al. 1 
La Présidente met aux voix l’art. 2 al. 1. 

Oui : 13 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’article est adopté à l’unanimité. 
 

Art. 4 al. 1 
La Présidente met aux voix l’art. 4 al. 1. 

Oui : 13 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG)   
Non : - 
Abst : - 
L’article est adopté à l’unanimité. 
 

Art. 8 al. 1 
La Présidente met aux voix l’art. 8 al. 1. 

Oui : 13 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’article est adopté à l’unanimité. 
 

Art. 9 
La Présidente met aux voix l’art. 9. 

Oui : 11 (2 S ; 2 Ve ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : 2 (1Ve ; 1 PDC) 
L’article est adopté à la majorité. 
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Art. 12 al. 4 
La Présidente met aux voix l’art. 12 al. 4. 

Oui : 13 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’article est adopté à l’unanimité. 
 

Art. 16 al. 4 
Un commissaire (S) remarque qu’une instance est supprimée, car la 

ratification du Conseil d’Etat n’est plus exigée. Cela est confirmé en ajoutant 
que le recours au Tribunal administratif (TA) demeure toutefois possible. 

Un commissaire (L) demande des précisions sur la publication dans la 
FAO. Il est répondu que la publication intervient, en principe, lorsque la 
décision devient exécutoire. Il est précisé qu’en premier lieu une procédure 
s’ouvre avec l’établissement des faits, puis la personne concernée peut se 
faire entendre, ensuite la sanction tombe avec l’indication des voies de 
recours, enfin, après l’expiration du délai de recours, la publication intervient. 

Un commissaire (UDC) estime qu’une publication dans la FAO est une 
mesure lourde et suggère de préciser dans la loi la procédure telle 
qu’expliquée par le représentant de la Chancellerie qui propose un 
amendement. 

 

La Présidente met aux voix l’amendement proposé : 
« 4 La suspension et la destitution sont publiées dans la Feuille d'avis 
officielle, une fois entrées en force. » 

Oui : 9 (2 S ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : 4 (3 Ve ; 1 PDC) 
L’amendement est adopté à la majorité. 
 

La Présidente met aux voix l’art. 16 al. 4 ainsi amendé. 
Oui : 13 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’article est adopté à l’unanimité. 
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Loi générale sur le logement et la protection des locataires du 
4 décembre 1977 (I 4 05) 
Art. 14 
Le représentant de la Chancellerie indique que cette partie du projet de loi 

sera soumise au référendum obligatoire. Il ajoute que le Conseil d’Etat a 
procédé à un examen attentif de la loi qui a abouti à des délégations de 
compétences ponctuelles. Il signale que la proposition du Conseil d’Etat 
consiste à dire que le but des cinq fondations relève de la compétence du 
département, mais que la surveillance et l’approbation reste de la compétence 
du Conseil d’Etat. 

Un commissaire (PDC) comprend le but du projet de loi et les exigences 
de la Constitution. Cependant, il estime qu’il est disproportionné de faire 
voter le peuple pour des modifications qui n’ont pas d’implications 
matérielles, alors que, dans les faits, le travail est déjà effectué par le 
département. Le représentant de la Chancellerie répond que la Constitution 
ne laisse aucune marge de manœuvre pour les modifications de la LGL. Il 
précise que seule la modification de la LGL sera soumise au peuple et non 
l’entier du projet de loi. 

Un commissaire (L) propose de regarder si les modifications ont plus 
d’incidence qu’une simple délégation de compétences. Dans la négative, il 
suggère de garder la LGL en l’état. 

Un commissaire (Ve) informe qu’un projet de loi en commission du 
logement modifie de manière substantielle la LGL. Il souligne un risque de 
confusion entre ce vote d’importance et celui-ci d’importance mineure. 

Le représentant de la Chancellerie signale que le PL 10330, examiné par 
la commission du logement, a pour but de fusionner les quatre fondations 
immobilières. Il précise que le Conseil d’Etat a déposé le PL 10579 bien 
après le PL 10330 et souhaite alléger sa tâche le plus vite possible, sur le plan 
quantitatif. D’un point de vue matériel, il informe que les modifications du 
PL 10579 n’ont rien de révolutionnaire. Enfin, il explique ne pas pouvoir 
répondre à la place du Conseil d’Etat sur l’opportunité de la votation. 

Un commissaire (PDC) demande formellement de geler les modifications 
de la LGL en attendant la réponse du Conseil d’Etat, quant à la transmission 
de ces modifications à la commission du logement. Il indique être 
défavorable à une votation pour des questions d’arrêtés. 

Une riche discussion a lieu a ce sujet et il est décidé d’attendre la position 
du Conseil d’Etat avant que de traiter du volet LGL de ce projet de loi. 
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 Le Président met aux voix la proposition de suspendre le volet LGL du 
projet de loi. 
Oui : 13 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
La proposition est acceptée à l’unanimité. 
 

Loi sur les allocations familiales du 1er mars 1996 (J 5 10) 
Art. 15 
Le représentant de la Chancellerie indique que l’autorisation est 

actuellement donnée par le Conseil d’Etat après instruction du département et 
sera désormais donnée par le département. Concernant l’alinéa 2, il signale 
que les décisions départementales peuvent maintenant faire l’objet d’un 
recours et qu’il s’agit de trancher un conflit de compétences en faveur du 
Tribunal des assurances sociales. 

 
Le Président met aux voix l’art. 15. 

Oui : 12 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 1MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’article est adopté à l’unanimité. 
 

Art. 16 al. 1 et 2 
Il est signalé que la compétence passe également au département et 

précise la compétence du Tribunal des assurances sociales. 

 
Le Président met aux voix l’art. 16 al. 1 et 2. 
Oui : 12 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 1MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’article est adopté à l’unanimité. 
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Art. 17 al. 3 
Le Président met aux voix l’art. 17 al. 3. 

Oui : 12 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 1MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’article est adopté à l’unanimité. 
 

Art. 3 souligné 
Le Président met aux voix l’art. 3 souligné. 

Oui : 12 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 1MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’article est adopté à l’unanimité. 

 

19 mai 2010 – Suite du 2ème débat et vote final 
En réponse aux questions de la commission concernant l’opportunité de 

modifier la LGL, le représentant de la Chancellerie informe que le Conseil 
d’Etat a pris note des arguments de la commission et retire sa proposition de 
modifier la LGL. Il précise que le Conseil d’Etat intégrera ses amendements 
dans le PL 10330 qui est à la Commission du logement, ou dans un nouveau 
projet de loi, ou encore en utilisant la compétence générale de l’article 1 
souligné. 

 
La Présidente met aux voix la suppression de l’al. 8 de l’art. 2 souligné. 

Oui : 13 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 2 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
La suppression est acceptée à l’unanimité. 
 

3ème débat 
Le représentant de la Chancellerie rappelle que le but du PL 10579 est 

d’alléger l’ordre du jour du Conseil d’Etat au moyen d’une délégation de 
compétences en matière décisionnelle aux départements. De plus, il informe 
que des lois mentionnent la compétence du Conseil d’Etat, sans que l’on 
puisse déterminer s’il s’agit du Conseil d’Etat in corpore ou pas. C’est 
pourquoi, le Conseil d’Etat a proposé une clause générale de délégation de 
compétences qui a fait l’objet d’un avis de droit. Il indique que le Conseil 
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d’Etat a pris connaissance de cet avis de droit, y a répondu et soumet à 
nouveau des amendements. 

Le représentant de la Chancellerie explique que l’art. 1 souligné pose un 
principe général et que l’art. 2 souligné en est l’illustration. Il précise que le 
Grand Conseil vote de nombreuses lois et, dans le but de préparer l’avenir, la 
clause générale permettra de clarifier des lois imprécises. Il cite notamment la 
loi sur l’office de la jeunesse de 2009 qui prévoit que le Conseil d’Etat 
nomme les fonctionnaires, alors qu’en 2007 le Grand Conseil a voté une 
clause de délégation de compétences générale, concernant le DIP. Au 
contraire, il salue notamment la précision de la loi sur la prostitution qui 
prévoit que le Conseil d’Etat désigne le département. Il précise concernant la 
clause générale que le Conseil d’Etat n’entend pas déléguer la compétence 
d’édicter des règlements. En effet, il distingue la décision, objet de la clause 
de délégation, de la loi. Il explique que l’art. 2 al. 3 concerne la faculté de 
déléguer les compétences décisionnelles. Concernant l’al. 5, il indique que le 
Conseil d’Etat ne pourra pas déléguer les compétences règlementaires 
découlant, par exemple, de l’art. 16 de la loi sur les commissions officielle 
(LCO), ni les compétences de surveillance découlant, par exemple, de l’art. 
36 al. 3 de la loi sur la police (LPol), ni les compétences de juridiction 
administrative. Il précise que les compétences de juridiction administrative 
du Conseil d’Etat se réduisent comme peau de chagrin au fil du temps. Il 
mentionne, par exemple, les jeunes enseignants, engagés pour une période 
déterminée renouvelable, qui peuvent faire un recours devant le Conseil 
d’Etat en cas de refus de renouvellement. Il ajoute que la nouvelle LOJ 
permet de recourir ensuite devant le TA contre le jugement du Conseil d’Etat. 
Pour terminer, il ajoute que l’al. 4 permet au Conseil d’Etat de modifier le 
nom d’un service, dans l’hypothèse où un service nommé par la loi est 
déplacé d’un département à l’autre. Il rappelle l’exemple du service du tuteur 
général qui fut scindé en deux et l’exemple de la décision du service 
vétérinaire cantonal, annulée pour défaut de compétences. Il précise 
qu’actuellement ni la Chancellerie ni le Conseil d’Etat ne peuvent modifier le 
nom en cas de scission ou de nouvelle répartition. 
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Art. 2, al. 3 à 5 
La Présidente met aux voix l’amendement du Conseil d’Etat suivant : 
« Compétence décisionnelle déléguée au Conseil d'Etat » 

Oui : 14 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’amendement est adopté à l’unanimité. 
 

La Présidente met aux voix l’amendement du Conseil d’Etat suivant : 
« 3 Lorsque la loi attribue une compétence au Conseil d'Etat, celui-ci peut 
la déléguer, par voie réglementaire, à un département, un service ou une 
autre entité subordonnée, sauf si la loi interdit expressément la sous-
délégation de cette compétence. Dans tous les cas, les pouvoirs conférés 
au Conseil d'Etat par la constitution de la République et canton de 
Genève, du 24 mai 1847, sont réservés. » 

Oui : 14 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’amendement est adopté à l’unanimité. 
 

La Présidente met aux voix l’amendement du Conseil d’Etat suivant : 
« Compétence décisionnelle déléguée à une entité subordonnée au 
Conseil d'Etat » 

Oui : 14 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’amendement est adopté à l’unanimité. 
 

La Présidente met aux voix l’amendement du Conseil d’Etat suivant : 
« 4 Lorsque la loi attribue directement une compétence à un département, 
un service ou une autre entité subordonnée au Conseil d'Etat, celui-ci 
peut, en vertu des pouvoirs généraux qui lui sont conférés par la 
constitution de la République et canton de Genève, du 24 mai 1847, 
attribuer, par voie réglementaire, cette compétence à un autre département 
ou service. » 
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Oui : 14 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’amendement est adopté à l’unanimité. 
 

La Présidente met aux voix l’amendement du Conseil d’Etat suivant : 
« Compétence réglementaire, de surveillance et de juridiction 
administrative » 

Oui : 14 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’amendement est adopté à l’unanimité. 
 

La Présidente met aux voix l’amendement du Conseil d’Etat suivant : 
« 5 Le Conseil d'Etat ne peut pas déléguer à un département : 
la compétence d’édicter une norme réglementaire ; 
son pouvoir de surveillance et d’autorité disciplinaire ; 
son pouvoir de juridiction administrative. » 

Oui : 14 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’amendement est adopté à l’unanimité. 
 

Loi sur le notariat du 25 novembre 1988 (E 6 05) 
Le représentant de la Chancellerie signale que le Conseil d’Etat a tenu 

compte des arguments de commissaires (PDC et UDC). Toutefois, il indique 
que le Conseil d’Etat persiste à dire qu’il est excessif que le serment soit 
prêté devant le Conseil d’Etat in corpore. En revanche, il explique que le 
Conseil d’Etat convient de l’importance des notaires et propose que seule la 
nomination se fasse devant le Conseil d’Etat in corpore. 

Les commissaires (PDC et UDC) indiquent rester sur leurs positions, c’est 
à dire la nomination et la prestation de serment devant le Conseil d’Etat. 

Un commissaire (Ve) remarque l’effort du Conseil d’Etat. Il ajoute que la 
nomination et la prestation de serment devant le Conseil d’Etat donne une 
importance exagérée par rapport à d’autres fonctionnaires. Il signale que le 
groupe des Verts suivra la proposition du Conseil d’Etat. 
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Un commissaire (PDC) rappelle à nouveau que les notaires sont des 
agents publics. Il remarque, qu’avec ce raisonnement, le cérémonial de la 
prestation de serment des gendarmes disparaîtrait. Il regrette qu’il y ait deux 
poids deux mesures. 

Un commissaire (MCG) signale que son groupe s’abstiendra sur la 
question. 

 

Art. 38 
La Présidente met aux voix l’amendement du Conseil d’Etat suivant :  

« 1 Les notaires sont nommés par le Conseil d’Etat. 
2 La nomination des notaires fait l’objet d’une publication dans la Feuille 
d’avis officielle. » 

Oui : 14 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
L’amendement est adopté à l’unanimité. 
 

Art. 46 
La Présidente met aux voix l’amendement du Conseil d’Etat suivant :  

« Le notaire doit, avant d'entrer en fonction, faire devant le conseiller 
d'Etat en charge du département la promesse suivante :» 

Oui : 4 (2 S ; 2 Ve) 
Non : 6 (1 PDC ; 1 R ; 3 L ; 1 UDC) 
Abst : 4 (1Ve ; 1 R ; 2 MCG) 
L’amendement est refusé à la majorité. 
 



PL 10579-A 26/49 

Après de longs débats, la Présidente met aux voix le PL 10579 dans son 
ensemble.  

 
Oui : 14 (2 S ; 3 Ve ; 1 PDC ; 2 R ; 3 L ; 1 UDC ; 2 MCG) 
Non : - 
Abst : - 
Le projet de loi est adopté à l’unanimité. 

 
 

Comme l’unanimité de la commission, nous vous invitons, Mesdames et 
Messieurs les députés à réserver bon accueil au présent projet de loi du 
Conseil d’Etat. 

 

 

 

Annexes : 
1. Avis de droit du professeur Bellanger 
2. Lettre de la commission des droits politiques au Conseil d’Etat 
3. Lettre du Conseil d’Etat à la commission des droits politiques 
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Projet de loi 
(10579) 

modifiant la loi sur l'exercice des compétences du Conseil d'Etat et 
l'organisation de l'administration (B 1 15) (Délégation de compétences aux 
départements) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l'exercice des compétences du Conseil d'Etat et l'organisation de 
l'administration, du 16 septembre 1993, est modifiée comme suit : 
 
Art. 2, al. 3 à 5 (nouveaux) 
 Compétence décisionnelle déléguée au Conseil d'Etat 
3 Lorsque la loi attribue une compétence au Conseil d'Etat, celui-ci peut la 
déléguer, par voie réglementaire, à un département, un service ou une autre 
entité subordonnée, sauf si la loi interdit expressément la sous-délégation de 
cette compétence. Dans tous les cas, les pouvoirs conférés au Conseil d'Etat 
par la constitution de la République et canton de Genève, du 24 mai 1847, 
sont réservés. 
 Compétence décisionnelle déléguée à une entité subordonnée 

au Conseil d'Etat 
4 Lorsque la loi attribue directement une compétence à un département, un 
service ou une autre entité subordonnée au Conseil d'Etat, celui-ci peut, en 
vertu des pouvoirs généraux qui lui sont conférés par la constitution de la 
République et canton de Genève, du 24 mai 1847, attribuer, par voie 
réglementaire, cette compétence à un autre département ou service. 
 Compétence réglementaire, de surveillance et de juridiction 

administrative 
5 Le Conseil d'Etat ne peut pas déléguer à un département : 

a) la compétence d’édicter une norme réglementaire; 
b) son pouvoir de surveillance et d’autorité disciplinaire; 
c) son pouvoir de juridiction administrative. 
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Art. 3 (nouvelle teneur) 
Le Conseil d’Etat peut en tout temps évoquer, le cas échéant pour décision, 
un dossier dont la compétence est départementale en vertu de la loi ou d’un 
règlement, ou a été déléguée : 

a) lorsqu’il estime que l’importance de l’affaire le justifie; 
b) et pour autant qu’il ne s’agisse pas d’une matière où il est autorité de 

recours. 
 
Art. 2 Modifications à d'autres lois 
1 La loi sur l'administration des communes, du 13 avril 1984 (B 6 05), est 
modifiée comme suit : 
 
Art. 68 (nouvelle teneur) 
1 Ne sont exécutoires qu’après avoir été approuvées par le département les 
délibérations du conseil municipal concernant : 

a) le budget de fonctionnement, le compte de fonctionnement et le compte 
d’investissement annuel, à l'exception de la Ville de Genève; 

b) les emprunts communaux; 
c) la mise en gage des biens communaux; 
d) les cautionnements communaux; 
e) les achats ou ventes d’immeubles, l’échange ou le partage des biens 

communaux, la constitution de servitudes et d’autres droits réels; 
f) les projets de construction, de transformation ou de démolition 

d’immeubles communaux et de travaux publics; 
g) l’ouverture, la suppression ainsi que les changements d’assiettes de 

voies publiques communales; 
h)  la garantie financière accordée à des entreprises privées; 
i) les crédits supplémentaires et les crédits d’engagement et 

complémentaires dont le montant excède : 
1° 50 000 F dans les communes jusqu’à 3 000 habitants, 
2° 300 000 F dans les communes de plus de 3 000 habitants, 
3° 1 000 000 F en Ville de Genève; 

j) la création de fonds; 
k) les baux d’une durée qui excède 12 ans; 
l) les donations ou legs faits à la commune avec ou sans destination, mais 

avec charge ou condition; 
2 Le département doit statuer dans le plus bref délai. 
3 Lorsqu'une délibération du conseil municipal visée ci-dessus ne reçoit pas 
l'approbation du département, ce dernier la communique au Conseil d'Etat qui 
statue par voie d'arrêté. 
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4 Le conseil administratif ou le maire doit en informer le conseil municipal 
dans un délai de 10 jours ouvrables. 
 
Art. 69 (abrogé) 
 
Art. 70 (nouvelle teneur) 
1 Ne sont exécutoires qu’après avoir été approuvées par le Conseil d’Etat les 
délibérations du conseil municipal concernant : 

a) le budget de fonctionnement, le compte de fonctionnement et le compte 
d’investissement annuel de la Ville de Genève; 

b) les plans d’utilisation du sol et leurs règlements de quartier; 
c) l’expropriation pour cause d’utilité publique communale; 
d) l'exercice d'un droit de préemption; 
e) la clause d’urgence; 
f) le règlement du conseil municipal fixant la procédure des délibérations; 
g) la création d’un groupement intercommunal, ses statuts, ainsi que 

l’adhésion et le retrait d’une commune. 
2 Le Conseil d’Etat statue sur toutes les annulations totales ou partielles de 
délibérations. 
3 Le Conseil d’Etat peut statuer sur toute autre délibération, soit en se 
saisissant du dossier, soit sur renvoi du département.  
4 Le Conseil d’Etat doit statuer dans le plus bref délai. Il peut, dans tous les 
cas précités, accorder une autorisation partielle lorsqu’il le juge opportun. 
5 Lorsqu'une délibération du conseil municipal est annulée totalement ou 
partiellement par le Conseil d'Etat, ce dernier communique sa décision au 
conseil administratif ou au maire de la commune, qui peut recourir au 
Tribunal administratif dans un délai de 30 jours. 
6 Le conseil administratif ou le maire doit en informer le conseil municipal 
dans un délai de 10 jours ouvrables. 
 
Art. 74, al. 2 et 4 (nouvelle teneur) 
2 Il est approuvé par décision du département avant le 31 décembre. 
4 Si le budget de fonctionnement ne peut être approuvé par le département 
avant le 31 décembre, le conseil municipal doit voter un ou plusieurs 
douzièmes provisionnels. 

* * * 
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2 La loi sur l’instruction publique, du 6 novembre 1940 (C 1 10), est modifiée 
comme suit : 
 
Art. 14, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Les étrangers ne peuvent enseigner qu’après avoir obtenu une autorisation 
d’enseigner délivrée par le département. Cette autorisation, délivrée après un 
examen ou sur la production d’un diplôme reconnu suffisant, est révocable en 
tout temps. Le règlement fixe les conditions de l’autorisation. 

* * * 

3 La loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005 
(D 1 11), est modifiée comme suit :  
 
Art. 6, al. 2 (nouvelle teneur), al. 3 (nouveau) 
2 En dérogation à l'alinéa 1, les aides financières uniques, égales ou 
inférieures à 200 000 F ou annuelles, du même montant, et dont la durée 
d’octroi ne dépasse pas 4 ans peuvent être accordées par le Conseil d'Etat par 
voie d'arrêté.  
3 En dérogation à l'alinéa 2, les aides financières uniques, égales ou 
inférieures à 20 000 F peuvent être accordées par le département par voie de 
décision. 

* * * 

4 La loi sur le notariat, du 25 novembre 1988 (E 6 05), est modifiée comme 
suit : 
 
Art. 4, al. 1, 2e phrase (nouvelle teneur) 
Pendant tout le temps qu'un notaire revêt une de ces fonctions, il est privé de 
l'exercice du notariat jusqu'au moment où il cesse d'exercer la fonction 
déclarée incompatible, et la garde de ses minutes est provisoirement confiée à 
un autre notaire désigné par le département. 
 
Art. 29 (nouvelle teneur) 
Quand, par suite de décès, de démission ou pour tout autre motif, un notaire 
cesse de remplir ses fonctions, le département, après avoir pris l'avis dudit 
notaire ou de ses ayants droit, désigne un autre notaire pour la garde de ses 
minutes et répertoires. 
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Art. 38, al. 2 (nouveau) 
2 La nomination des notaires fait l’objet d’une publication dans la Feuille 
d’avis officielle. 
 
Art. 39 (nouvelle teneur) 
Lorsque le département décide de procéder à la nomination d'un ou de 
plusieurs notaires, il est ouvert, pendant 15 jours au moins, une inscription 
auprès du département; cette inscription est annoncée par la voie de la Feuille 
d'avis officielle. 
 
Art. 42 (nouvelle teneur) 
Le département peut dispenser les magistrats du pouvoir judiciaire et les 
avocats ayant pratiqué pendant au moins 10 ans de tout ou partie des 
obligations de stage ou des épreuves imposées par les articles 40 à 41, à 
l'exception toutefois de la partie écrite de l'examen. 
 
Art. 44 (nouvelle teneur) 
Le département choisit, parmi les candidats remplissant les conditions 
requises, ceux qui lui paraissent les plus aptes à revêtir les fonctions de 
notaire. 
 
Art. 47, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le titre de notaire ne peut être porté que par les notaires en fonction, 
nommés en cette qualité par le département. 
 
Art. 48 (nouvelle teneur) 
1 Le département peut priver un notaire de ses fonctions lorsqu'il constate, sur 
préavis de la commission de surveillance, que l'intéressé : 

a) ne remplit plus les conditions requises par l’article 40; 
b) a fait l’objet d’une condamnation à une peine privative de liberté en 

raison de faits contraires à la probité et à l’honneur; 
c) a fait l’objet d’un jugement de faillite ou d’un acte de défaut de biens; 
d) n’est plus en mesure de remplir ses fonctions en raison de son état de 

santé. 
2 Le dispositif de toute décision entrée en force privant un notaire de ses 
fonctions fait l’objet d’une publication dans la Feuille d’avis officielle. 
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Art. 49, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le notaire a l'obligation de faire contrôler, au 30 juin et au 31 décembre de 
chaque année, la comptabilité de son étude par une fiduciaire ou un expert-
comptable agréés par le département. 
 
Art. 50, al. 4 (nouveau) 
4 Le dispositif de toute sanction disciplinaire entrée en force peut faire l’objet 
d’une publication dans la Feuille d’avis officielle; dans tous les cas, la 
destitution est publiée. 
 
Art. 51 (nouvelle teneur) 
1 Les peines disciplinaires sont prononcées par le département sur le préavis 
qui lui en est donné par une commission de surveillance de 7 membres. 
2 Cette commission comprend 3 magistrats du pouvoir judiciaire et 2 autres 
membres, dont un notaire, tous choisis par le Conseil d'Etat, ainsi que 
2 notaires élus par l'ensemble des notaires du canton. Sont désignés en même 
temps 7 suppléants, nommés de la même manière que les membres titulaires. 
La commission désigne elle-même son président. 
3 La commission est nommée pour une période de 4 ans. 
4 Lorsqu’elle formule un préavis, la commission se prononce au sujet de 
l’opportunité ou non de la publication des décisions du département dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 
Art. 52, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 La commission est convoquée par le département lorsque celui-ci a des 
raisons de craindre qu'un notaire a manqué à ses obligations, notamment suite 
à une dénonciation émanant d'un lésé, d'une autorité judiciaire ou 
administrative, d'un membre de la commission ou de la Chambre des 
notaires. Son instruction peut s'étendre à d'autres faits que ceux dont elle a été 
saisie. 
 
Art. 56, al. 2 (nouveau) 
2 La loi sur la procédure administrative, du 12 septembre 1985, s’applique au 
présent chapitre, dans la mesure où ce dernier n’y déroge pas. 
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Art. 57 Suspension provisoire (nouvelle teneur avec modification de 
la note) 

1 En cas d'urgence, le département peut suspendre provisoirement un notaire 
de ses fonctions. 
2 La commission est informée de la mesure prise et convoquée à bref délai. 
Après avoir donné à l'intéressé l'occasion d'être entendu, elle peut, le cas 
échéant, proposer au département de lever la suspension provisoire. 
 
Art. 58 (nouvelle teneur) 
Une fois l'enquête terminée, le préavis motivé de la commission est transmis 
au département, qui le communique au notaire intéressé. Ce dernier a la 
faculté de s'exprimer à ce sujet avant que la décision ne soit prise. 

* * * 

5 La loi sur la profession d’avocat, du 26 avril 2002 (E 6 10), est modifiée 
comme suit : 
 
Art. 23, al. 1, 1 Re phrase (nouvelle teneur) 
1 Le département peut autoriser un avocat d'un Etat non membre de l'Union 
européenne ou de l'Association européenne de libre échange à assister une 
partie devant les tribunaux du canton. 
 
Art. 27, phrase introductive (nouvelle teneur) 
Avant de requérir son inscription au registre des avocats stagiaires, la 
personne qui remplit les conditions de l'article 26, lettres a à f, prête devant le 
conseiller d'Etat chargé du département concerné le serment suivant : 
 
Art. 33 (nouvelle teneur) 
Le brevet d'avocat est délivré par le département, au nom du Conseil d’Etat, 
au requérant qui a subi avec succès l'examen de fin de stage. 

* * * 
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6 La loi réglementant la profession d’agent d’affaires, du 2 novembre 1927 
(E 6 20), est modifiée comme suit : 
 
Art. 1 (nouvelle teneur) 
Sont seuls admis en qualité de mandataires des parties auprès des offices des 
poursuites et des faillites de Genève : 

a) les avocats et les avocats-stagiaires rattachés au barreau de Genève ou à 
celui d’un autre canton; 

b) les notaires nommés par le département; 
c) les huissiers judiciaires nommés par le Conseil d’Etat; 
d) les agents d'affaires autorisés par le département à exercer cette 

profession à Genève; 
e) les mandataires autorisés par le département en application de 

l'article 27, alinéa 2, de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la 
faillite, du 11 avril 1889. 

 
Art. 4, phrase introductive (nouvelle teneur) 
Pour obtenir du département l’autorisation d’exercer la profession d’agent 
d’affaires, il faut remplir les conditions suivantes : 
 
Art. 5 (nouvelle teneur) 
Les autorisations du département sont strictement personnelles et non 
transmissibles. 
 
Art. 7 (nouvelle teneur) 
Les agents d'affaires sont soumis à la surveillance du département. Ce dernier 
peut notamment retirer l'autorisation de pratiquer à ceux qui ne remplissent 
plus les conditions prévues par la présente loi ou les règlements d'application. 

* * * 

7 La loi sur les agents intermédiaires, du 20 mai 1950 (I 2 12), est modifiée 
comme suit : 
 
Art. 1, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Le département dresse le tableau officiel de chacune de ces professions et 
veille à ce que celui-ci soit constamment tenu à jour et publié chaque année. 
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Art. 2, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Nul ne peut exercer, dans le canton de Genève, l'une des professions 
d'agents intermédiaires, mentionnées à l'article 1, sans être au bénéfice d'une 
autorisation préalable délivrée par le département. 
 
Art. 4, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le département prononce le retrait de l'autorisation lorsque les conditions 
auxquelles la loi et le règlement subordonnent l'octroi de cette autorisation ne 
sont plus remplies. 
 
Art. 8, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 L'agent intermédiaire en fonds de commerce ne peut exercer sa profession 
sans fournir une garantie de 10 000 F, constituée soit en espèces, soit sous 
forme d'un cautionnement solidaire souscrit par une banque agréée par le 
département, soit sous forme d'une assurance-cautionnement contractée 
auprès d'une compagnie d'assurance ou d'une société professionnelle ou 
mutuelle agréée par le département; dans ces deux derniers cas, l'assuré doit 
justifier en tout temps du paiement de la prime pour l'année en cours et pour 
l'année suivante. 
 
Art. 9 (nouvelle teneur) 
Les agents d'affaires dûment autorisés par le département qui désirent exercer 
également la profession d'agent intermédiaire en fonds de commerce sont 
dispensés de l'obligation de solliciter une autorisation. 
 
Art. 12, al. 4 (nouvelle teneur) 
4 La suspension et la destitution sont subordonnées à ratification par le 
département. 
 
Art. 16, al. 4 (nouvelle teneur) 
4 La suspension et la destitution sont publiées dans la Feuille d'avis officielle, 
une fois entrées en force. 

* * * 
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8 La loi sur les allocations familiales, du 1er mars 1996 (J 5 10), est modifiée 
comme suit : 
 
Art. 15 (nouvelle teneur) 
1 Les associations qui veulent obtenir une autorisation de pratiquer pour une 
caisse d'allocations familiales doivent présenter une demande écrite au 
département et joindre les statuts de la caisse, ainsi que les documents 
nécessaires pour déterminer si les conditions de l'article 14 sont réalisées. 
2 La décision du département peut faire l’objet d’un recours, dans un délai de 
30 jours à partir de sa notification, devant le Tribunal cantonal des assurances 
sociales. 
 
Art. 16, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) 
1 Toute décision de fusion ou de dissolution doit être prise par l'organe 
compétent de la caisse et portée sans délai à la connaissance du département 
qui fixe la date de la fusion ou de la dissolution. 
2 Lorsque l'une des conditions énumérées à l'article 14 n'est plus remplie de 
façon permanente ou que les organes d'une caisse se sont rendus coupables de 
manquements graves et réitérés à leurs devoirs, le département retire 
l'autorisation de pratiquer ou dissout la caisse. La décision du département 
peut faire l’objet d’un recours, dans un délai de 30 jours à partir de sa 
notification, devant le Tribunal cantonal des assurances sociales. 
 
Art. 17, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 Au plus tard à la fin du 2e trimestre de chaque année, les caisses fournissent 
au département le rapport des vérificateurs et les comptes spécifiques au 
régime légal des allocations familiales pour le canton de Genève, établis sur 
le modèle du plan comptable de la sécurité sociale fédérale. 
 
Art. 3 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
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